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J'ai l'honneur de vous faire tsoir ci-joint une lettre et don annexe que VOUII 
adrsrre le Vica-Uinfatrr des relations extirieures de la PQpubliqua du licaraqua, 
M. Victor Hugo lituxo. 

Je voua serai8 obligd de bien vouloir faire distribuer le texte de la prbente 
lattro et de sod axxexo come document de 1’Aarombl~e ghérale, au titre du 
point 34 do la liato priliminaire, et du Conseil de sécurité. 

(Sfarri) Alejandro SEBLRMTO CALDERA 

- 
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ANNEXE 

.Lettre datée du 19 avrii 1989, adressée au Secrétaire aén&& 
par le Vice-Ministre des relations extérieures du Nicaraaua 

J’ai l’honneur de me référer & la décision prise par les présidents des Etats 
d’Amérique centrale à Costa del Sol (El Salvador) ù’“élaborer, dans un délai de 
90 jours au plus, un plan conjoint pour la démobilisation, le rapatriement et la 
réinstallation des aaembres de la résistance nicaraguayenne et de leurs familles”. 

bans ce contexte, je me permets de .JOUS adresser ci-joint la proposition de 
“plan d’exécution pour le rapatriement et la réinstallation des membres de la 
résistance nicaraguayenne au Honduras (voir appendice), présentée par le 
Gouvernement nicaraguayen aux représentants des gouvernements des autres Etats 
d’tirique centrale k la récente réunion de la commission chargée d’élaborer le 
plan conjoint pour la démobilisation, le rapatriement librement consenti ou. le cas 
échéant, la réinstallation des résistants nicaraguayens et de leurs famillea, qui a 
eu lieu les 13 et 14 avril derniers à Guatemala (Guatemala), conformément aux 
dispositions arrêtées au cours de la huitième réunion de la Comnisaion esbcutive 
créée en application des Accords d'Esquipula8. 

Je vous rerafb obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et ile *on eppendice conme aoc-nt de l’Assemblée générale, au titre du 
point 34 da la liste préliminaire , et du Conwil & récutité. 

(-1 Victor ïiugo TIIOCO 

/ . . * 
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Sur proposition de la République du Nicaragua et. à l'initiative de la 
République du Hocduras, les cinq pays de l'Amérique centrale adoptent le prísent 
Plan d'exécution pour le rapatriement et la réinstallation librement consentis des 
membres des forces irrégulières au Honduras, dans le dessein de servir la cause de 
la paix dans le cadre des Accords d'Esquipulas II et d'appliquer fidèlement 
l'Accord conclu les 13 et 14 février 1989 dans le département de La Paz (République 
d'E1 Salvador) en conformité avec la procédure énoncée ci-après : 

1) Le présent Accord vise le rapatriement librement consenti au Nicaragua, 
ou la réinstallation dans des pays tiers, des membres de la résistance 
nicaraguayenne qui se trouvent encore actuellement au Honduras. 

21 Afin de garantir l'exécution et l'application du présent Plan, il est 
créé une Comniaaion internationale d’appui et de vérification, composée du 
Secrétaire général do l’Organisation des Nations Unies et du Secrétaire général de 
1’0rgeniaatîon des Etats américains <OEA). Celle-ci bénéficiera du concours du 
Xaut Coaaniaaariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et du Comité 
intoroational de la Croix-Rouge (CICR) (Genève), qui sont officiellement invités à 
cet l ffot par les Gouveroeamta hondurien et nicaraguayen. 

Il appartiendra à la Coarairoion internationale d’appui et de vérification 
d’apporter, l a conaultstion avec les Gouvornementa hondurien et nicaraguayen, des 
solutions aus oittrationr que ne prévoit pas le préaent Plan. 

3) Ledit Plan devra ître eiécuti dans les trois mois qui suivront sa 
signature, 

4) Il sera procidé à la mise en place de la Commiaaion internationale 
d’appui ot de vérification cinq jours après la signature &a l’Accord précité. Dés 
la mise ea place de la tomiaaion, les Secrétaires généraux de l’Organisation des 
Nations Unies ot de J’Orgaaiaation des Etats eraéricaina coawneoceroot les démarches 
permettant d’obtunir les ressources financières nécessaires à l’exécution du Plan. 

Pour garantir la saine gestion des campa (voir art. 5) et le boa déroulement 
des opérations de rapatriement, de réinatellation, d’accueil à l’arrivée et 
d'installation initiale des rapatriés, la Commission internationale d'appui et de 
vérification s’assurera le concours du RCR et du CICR. 

5) La Commission internationale d’appui et de vérification, une semaine 
après sa mise en place, effectuera une inspection sur place des camps des forces 
irrégulières nicaraguayennes dans la région frontalière entre les deux pays. afin 
de déterminer le nombre des membres de la résistance et les ressources dont ils 
disposent. La Commission mettra également les rapatriés au fait des programmes 
Concrets organisés en leur faveur. A partir de ce moment, le CICR, dans ies can,ps 
des forces irrégulières, et le HCR, dans les camps des familles réfugiées, se 

/ . . . 



Ai44/?37 
SI20601 
Franqais 
Paqe 4 

chargeront d’assurer la distribution de vivres et de vêtements, la prestation de 
soins kdicaux et de répondre aux autres besoins fondamentaux. La Commi qs ion 
intarni+-inniln e’=pp*Li et do xvr&rifi<rtio?e, --.,...--.-v-w..--.e ‘̂Jep, le P<rns-n>lrC cl,, UPP PI A,, <‘IMC G”..,,“UbU -- ..-.. G.. w- --..-, 

effectuera les démarches nécessaires à l’accueil par des pays tiers de ceux qui, 
ayant rendu les armes, ne souhaitent pas rentrer au Nicaraqua. 

6) Quaranttr-cinq jours après sa mise en place, la Commission internationale 
d'appui et de vérification rassemblera les armes et autres équipements militaires 
des membres des forces irrégulières. C'est au Gouvernement hondurien que ces 
matériels militaires seront remis, mais si ledit gouvernement le préfère, ils 
resteront sous la garde de la Commission internationale d'appui et de vérification, 
qui décidera de leur destination. Une fois menées à bien les opérations de 
rapatriement et de réinstallation, le Gouvernement hondurien procédera, en présence 
de la Commission internationale d'appui et de vérification, au démantèlement des 
camps où étaient installées les forces irrégulières. 

. . Dès réception des armes, la Commission internationale d'appui et de 
vkificatfoa délivrera h chaque Nicaraguayen qui nouhaite bénéficier de ce plan de 
rapatriement et de réinstallation un certificat. Pn collaboration avec les 
Gouvernements nicaraguayen et hondurien et avec l'aide du CICR et du HCR, elle 
mettra alors en oeuvre le progrannne de rapatriement librement consenti destiné à 
ceux qui déairent rentrer au Nicaragua. 

Les Uicaraguayenn qui rouhaitant rentrer che8 eux devront paaaer par les 
portsa frontiire de Las U~IIO~, El trpino, Teotecacinte et Leymus. C’est a ces 
poster que 10 Gouvernement nicaraguayen , en présence des représentants de la 
Cosvni88ioa internationale d'appui et de vérification, leur fournira les documents 
nécessaires au plein exercice de leura droit8 civiquer. Le transport 6era assuré 
%t organisé par le CICR en collaboration avec les Gouvernements hondurien et 
nicaraguayen et bous supetviaion de la Coumission internationale d'appui et de 
vkification. 

Simultanément, ceux gui ne souhaitent pas rentrer au Nicaragua seront 
acheminés ver8 des pays d'accueil tiers. Dans tous ses consulats, le Gouvernement 
nicaraguayen facilitera la délivrance de passeport8 à ceux qui le souhaiteront. 

8) Les rapatriés 8eront, dans la mesure du possible, conduits directement au 
lieu de réinstallation définitive. 

Il sera remis des terres, de8 outils de travail et des facteurs de production 
à ceux qui souhaitent se consacrer à l’agriculture et à l'élevage, et ce, en 
fonction des possibilités du Gouvernement nicaraguayen et des fonds que les 
Secrétaires génhraux de l'Organisation des Nations Unies et de l'OEA, ainsi que par 
le HCR et le CICR, auront pu réunir à cette fin. 

Le HCR s'occupera des programmes de rapatriement dans les départements de Lds 
Segovias, Madriz et Esteli (région 1). Le CICR concentrera ses efforts sur les 
régions V et VI et la région autonome de l'Atlantique Nord. 

/ . . . 
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9) Ce plan d'exécution sera considéré comme mené à bien lorsque les armes 
auront été rendues. les opérations de rapatriement et de réinstallation librement 
consentis, au Nicaragua ou dans des pays tiers, seront achevies eî les 
installations ayant appartenu aux forces irrégulières démantelées. 

10) Lorsque le Plan aura été mené à bien, la Commission internationale 
d'appui et de vérification délivrera une attestation à cet effet. 

Cette attestation sera adressée aux cinq présidents des pays d'Amérique 
centrale, & la Commission exécutive créée en application des Accords 
d'Esquipulas II et aux commissions nationales de réconciliation du Honduras et du 
Nicaragua. 

11) Lorsqu'elle aura délivré l'attestation de bonne exécution du Plan, la 
Coamiasion internationale d'appui et de vérification considérera que aon mandat a 
pris fin et temttra Ier, dossiers concernant leur rapatriés et les potsonnes 
réinstallées dans des paya tiers à la Comnissioa nationale de réconciliation du 
Nicaragua pour suite à donner dans le cadre de ses fonctions. 

En foi de quoi, nous faisons nôtre le présent Plan d'exécution. 

Pour la ltépubliquo du EIonduraa Pour la R&publique du Uicaragua 

(&&t&) Josi Ascona ROY0 (Signé) Daniel Orteqa SAAVSDRA 

Pour la Ripublique du Costa Rica 

(&&a.&) Oscar hriar SAUCRRZ 

Pour la R/publique d'tl Salvador 

(signé) Wapoleh DUARTR 

Pour la Rhpubliqua du Guatemala 

(füone) Vfaicio Came40 AReVAL 


